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TEXTE

re

Une patiente, qui s’est vue pres crire du Mediator entre février 2006
et octobre  2009 pour remé dier à une trygli cé ri démie, présente une
insuf fi sance aortique. Après avoir solli cité une exper tise judi ciaire,
elle a assigné la société les Labo ra toires Servier, produc trice du
Mediator, en répa ra tion de son préjudice.

1

Par arrêt du 14 avril 2016, la cour d’appel de Versailles a :2

écarté la demande de sursis à statuer,
retenu que le Mediator était un produit défectueux,
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écarté l’exis tence d’une exoné ra tion au titre des risques
de développement,
retenu l’exis tence de présomp tions graves, précises et concor dantes
suffi santes pour consti tuer la preuve d’un lien de causa lité entre l’expo ‐
si tion de la patiente au Mediator et l’insuf fi sance aortique
qu’elle présente.

Les Labo ra toires Servier forment un pourvoi en cassa tion et font
grief à l’arrêt attaqué :

3

d’avoir écarté sa demande de sursis à statuer dans l’attente de l’issue de
la procé dure pénale et de la condamner au paie ment de diffé rentes
sommes à la victime en répa ra tion de son préjudice,
d’avoir retenu que l’insuf fi sance aortique présentée par la patiente est
impu table au Mediator, le pourvoi ne criti quant donc pas l’arrêt en ce
qu’il a retenu la défec tuo sité du produit,
d’avoir écarté l’exis tence d’une exoné ra tion pour risque
de développement.

Dans un arrêt du 20  septembre 2017, la Cour de cassa tion rejette
succes si ve ment les trois moyens de cassa tion présentés par les Labo‐ 
ra toires Servier. Il s’agit là du premier arrêt rendu au fond par la Cour
de cassa tion dans le dossier du Mediator. Et aux termes de cette
déci sion, riche d’ensei gne ments, la Cour de cassa tion valide défi ni ti‐ 
ve ment la respon sa bi lité civile des Labo ra toires Servier, ouvrant
proba ble ment la voie à d’autres condam na tions civiles du fabri cant
du Mediator.

4

1. Les condi tions d’un sursis à
statuer de l’action en répa ra tion
d’un dommage devant la juri dic ‐
tion civile dans l’attente de l’issue
d’une procé dure pénale
La victime d’un dommage causé par une infrac tion dispose d’un choix
pour exercer son action civile. Elle peut agir soit devant la juri dic tion
pénale saisie de l’action publique (art. 3 C. pr. pén.), soit devant la juri‐ 
dic tion civile, sépa ré ment de l’action publique (art. 4 C. pr. pén.).

5
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L’article 4 du Code de procé dure pénale dispose ainsi :6

« L’action civile en répa ra tion du dommage causé par l’infrac tion
prévue par l’article 2 peut être exercée devant une juri dic tion civile,
sépa ré ment de l’action publique. Toute fois, il est sursis au juge ment
de cette action tant qu’il n’a pas été prononcé défi ni ti ve ment sur
l’action publique lorsque celle- ci a été mise en mouve ment. La mise
en mouve ment de l’action publique n’impose pas la suspen sion du
juge ment des autres actions exer cées devant la juri dic tion civile, de
quelque nature qu’elles soient, même si la déci sion à inter venir au
pénal est suscep tible d’exercer, direc te ment ou indi rec te ment, une
influence sur la solu tion du procès civil. »

À la lecture des deux premiers alinéas de l’article 4 du Code de procé‐ 
dure pénale, il faut comprendre que lorsque la victime décide
d’exercer l’action civile devant la juri dic tion civile, celle- ci est tenue
de surseoir à statuer. Néan moins, la lecture de l’alinéa  3 de cette
dispo si tion montre que la mise en mouve ment de l’action publique
n’est pas exclu sive d’autres actions devant la juri dic tion civile. Il en
résulte qu’un sursis à statuer ne s’impose unique ment que lorsque
l’action civile devant la juri dic tion civile tend préci sé ment à la répa ra‐ 
tion du dommage causé par l’infrac tion imputée au défen deur et dont
il est notam ment constaté qu’une infor ma tion judi ciaire a été
ouverte (Cass. soc., 3 juin 2015, n° 14-10.663 et n° 14-10.174 (https://www.

legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do;jsessionid=757415BE3470B3B5E1A8376728C1AC40.tp

dila17v_1?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000030690540&fastReqId=1797122

398&fastPos=52)). Dans les autres cas, il relève du pouvoir d’appré cia tion
des juges du fond, lequel est de surcroît discré tion naire (V. not. Cass.
soc., 17 sept. 2008, n° 07-43.211 (https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.d

o?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000019512661&fastReqId=188666595&fast

Pos=1) ; Civ. 1 , 31 oct. 2012, n° 11-26.476 (https://www.legifrance.gouv.fr/affich

JuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000026573034) ; Civ. 1 , 29 mai 2013, n° 11-15.130
(https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000027487867)  ;
Civ. 2 , 11 sept. 2014, n° 13-19.497 (https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJud

i.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000029455404&fastReqId=1225930912&

fastPos=1) ; Civ. 2 , 7 juill. 2016, n° 15-19.975 (https://www.legifrance.gouv.fr/affi

chJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000032870248)).

7
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C’est juste ment ce que rappelle la Cour de cassa tion dans cet arrêt du
20 septembre 2017 :

8

« Mais attendu que l’article 4 du code de procé dure pénale, dans sa
rédac tion issue de la loi n° 2007-291 du 5 mars 2007, n’impose à la
juri dic tion civile de surseoir à statuer, en cas de mise en mouve ment
de l’action publique, que lorsqu’elle est saisie de l’action civile en
répa ra tion du dommage causé par l’infrac tion ; que, dans les autres
cas, quelle que soit la nature de l’action civile engagée, et même si la
déci sion à inter venir au pénal est suscep tible d’exercer, direc te ment
ou indi rec te ment, une influence sur la solu tion du procès civil, elle
apprécie dans l’exer cice de son pouvoir discré tion naire s’il y a lieu de
prononcer un sursis à statuer. »

Cette solu tion permet d’éviter que le recours au juge pénal soit utilisé
comme un moyen dila toire pour suspendre le procès devant la juri‐ 
dic tion civile et l’indem ni sa tion de la victime. Le sursis à statuer n’est
dès lors obli ga toire que dans l’unique cas où l’action civile est
engagée pour obtenir la répa ra tion d’un dommage causé par l’infrac‐ 
tion ayant donné lieu à une action publique devant la juri dic tion
pénale. En dépit de la diffi culté de synthé tiser les critères utilisés
pour véri fier que l’action civile ne vise pas à la répa ra tion du
dommage causé par l’infrac tion pénale, il est possible de retenir
plusieurs éléments permet tant de savoir si la juri dic tion civile doit ou
non surseoir à statuer :

9

l’exis tence d’un dommage distinct,
l’exis tence de faits géné ra teurs de respon sa bi lité distincts,
l’exis tence de fonde ments textuels distincts, c’est- à-dire des manque ‐
ments indé pen dants de ceux objets de l’action publique.

En l’espèce, comme le relève la Cour de cassa tion, c’est juste ment sur
ces critères que s’est fondée la cour d’appel de Versailles :

10

« Et attendu qu’après avoir constaté que l’action intro duite devant la
juri dic tion civile par Mme X… n’était pas fondée sur les infrac tions
pour lesquelles une infor ma tion était ouverte contre la société des
chefs de trom perie, homi cides et bles sures invo lon taires, mais sur la
respon sa bi lité sans faute de celle- ci au titre de la défec tuo sité du
Mediator, la cour d’appel en a exac te ment déduit que l’action dont
elle était saisie était indé pen dante de l’action publique ; […] que la
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cour d’appel a décidé, dans l’exer cice de son pouvoir discré tion naire,
sans déna tu ra tion et abstrac tion faite du motif surabon dant critiqué
par la troi sième branche, qu’il n’y avait pas lieu de surseoir à statuer
dans l’attente de la déci sion à inter venir au pénal ; que le moyen n’est
pas fondé. »

En défi ni tive, la règle du sursis à statuer obli ga toire ne s’applique pas
lorsque l’action dont est saisie la juri dic tion civile n’est pas fondée sur
le constat d’une faute civile décou lant de la viola tion d’une dispo si tion
pénale pour suivie devant la juri dic tion répres sive, mais sur un régime
de respon sa bi lité sans faute.

11

2. Le recours aux présomp tions
de fait pour imputer un dommage
à un produit défectueux
Sous certaines condi tions, le légis la teur a prévu une respon sa bi lité de
plein droit du produc teur au titre du défaut de son produit (art. 1245-
3 C. Civ.). Cette respon sa bi lité est soumise à diffé rentes exigences de
preuve. Le deman deur doit prouver le dommage, le défaut du produit
et le lien de causa lité entre le défaut et le dommage. S’agis sant de la
preuve de faits juri diques, la victime peut rapporter la preuve du
défaut du produit et du lien de causa lité entre ce défaut et le
dommage par des présomp tions graves, précises et concor dantes sur
le fonde ment de l’article  1382 du Code civil, ancien ne ment 1353 du
Code civil (V. not.  : S. Fantoni- Quinton et J. Saison- Demars  [dir.], Le
Prin cipe de précau tion face à l’incer ti tude scien ti fique  : l’émer gence
d’une respon sa bi lité spéci fique dans le champ sanitaire (http://www.gip-re

cherche-justice.fr/wp-content/uploads/2016/03/version-finale-du-rapport-du-8-m

ars-2016-Fanquin-Saison.pdf), Mission de recherche Droit et
Justice/Univer sité Lille 2-CRDP, 2016, p. 80 et s. et 105 et s.).

12

Appelée à se prononcer sur ce régime proba toire dans le cadre du
vaccin contre l’hépa tite B, la Cour de justice de l’Union euro péenne a
décidé le 21 juin 2017 (CJUE, 21 juin 2017, n° C-621/15 (http://curia.europa.

eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=192054&pageIndex=0&doclang=fr&mo

de=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=1912600)) que :

13

http://www.gip-recherche-justice.fr/wp-content/uploads/2016/03/version-finale-du-rapport-du-8-mars-2016-Fanquin-Saison.pdf
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=192054&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=1912600
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« 1. L’article 4 de la direc tive 85/374/CEE du Conseil, du 25 juillet
1985, rela tive au rappro che ment des dispo si tions légis la tives,
régle men taires et admi nis tra tives des États membres en matière de
respon sa bi lité du fait des produits défec tueux, doit être inter prété
en ce sens qu’il ne s’oppose pas à un régime proba toire national tel
que celui en cause au prin cipal en vertu duquel, lorsque le juge du
fond est saisi d’une action visant à mettre en cause la respon sa bi lité
du produc teur d’un vaccin du fait d’un défaut allégué de ce dernier, il
peut consi dérer, dans l’exer cice du pouvoir d’appré cia tion dont il se
trouve investi à cet égard, que, nonobs tant la consta ta tion que la
recherche médi cale n’établit ni n’infirme l’exis tence d’un lien entre
l’admi nis tra tion du vaccin et la surve nance de la maladie dont est
atteinte la victime, certains éléments de fait invo qués par le
deman deur consti tuent des indices graves, précis et concor dants
permet tant de conclure à l’exis tence d’un défaut du vaccin et à celle
d’un lien de causa lité entre ce défaut et ladite maladie. Les
juri dic tions natio nales doivent toute fois veiller à ce que l’appli ca tion
concrète qu’elles font dudit régime proba toire n’abou tisse ni à
mécon naître la charge de la preuve insti tuée par ledit article 4 ni à
porter atteinte à l’effec ti vité du régime de respon sa bi lité institué par
cette directive.

2. L’article 4 de la direc tive doit être inter prété en ce sens qu’il
s’oppose à un régime proba toire repo sant sur des présomp tions
selon lequel, lorsque la recherche médi cale n’établit ni n’infirme
l’exis tence d’un lien entre l’admi nis tra tion du vaccin et la surve nance
de la maladie dont est atteinte la victime, l’exis tence d’un lien de
causa lité entre le défaut attribué à un vaccin et le dommage subi par
la victime serait toujours consi dérée comme établie lorsque certains
indices factuels prédé ter minés de causa lité sont réunis. »

La victime devra aussi établir que le produit a contribué à la surve‐ 
nance du dommage. C’est un préa lable impli cite mais néces‐ 
saire (Civ. 1 , 29 mai 2013, n° 12-20.903 (https://www.legifrance.gouv.fr/affic

hJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000027485548)). Autre ment dit, elle devra justi‐ 
fier que son dommage est impu table au produit de santé. Il n’est
toute fois pas imposé à la victime d’apporter une preuve scien ti fique
certaine quant à l’impu ta bi lité du produit dans son dommage (Civ. 1 ,
22 mai 2008, n° 05-20.317 (https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldA

ction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000018868809&fastReqId=860670158&fastPos=1) ;

14

re

re

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000027485548
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000018868809&fastReqId=860670158&fastPos=1
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Civ. 1 , 22 mai 2008, n° 06-10.967 (https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJu

di.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000018868823&fastReqId=928518881&

fastPos=1) ; Civ. 1 , 25 juin 2009, n° 08-12.781 (https://www.legifrance.gouv.fr/

affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000020800601&fastReqId=

612707518&fastPos=1) ; Civ. 1 , 24 sept. 2009, n° 08-16.097 (https://www.legifr

ance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT00002107895

1&fastReqId=83005419&fastPos=1) ; Civ. 1 , 25 nov. 2010, n° 09-16.556 (https://

www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT00

0023144183&fastReqId=357541488&fastPos=1) ; Civ. 1 , 10 juill. 2013, n° 12-21.314
(https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000027701708))
ni que son dommage soit tota le ment impu table au produit de
santé (Civ. 1 , 24 janv. 2006, n° 02-16.648 (https://www.legifrance.gouv.fr/af

fichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007050358&fastReqId=2

4068270&fastPos=1)).

re

re

re

re

re

re

La victime devra encore apporter la preuve du défaut de produit de
santé, qui peut être lié à la concep tion ou à la fabri ca tion du produit
de santé peu importe qu’il soit à l’origine de dommages indi vi duels ou
sériels. Il faut donc examiner le défaut du produit sous l’angle de la
balance béné fices/risques et s’atta cher notam ment à la gravité des
effets nocifs constatés et des béné fices attendus, lesquels peuvent
être évalués grâce à l’évolu tion des connais sances scien ti‐ 
fiques (Civ. 1 , 5 avr. 2005, n° 02-11.947 et n° 02-12.065 (https://www.legif

rance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000007051932)) ou des attentes
des patients (CJUE, 5 mars 2015, n° C-504/13 et n° C-504/14 (http://cur

ia.europa.eu/juris/document/document.jsf?doclang=FR&text=&pageIndex=0&part=1&

mode=lst&docid=162686&occ=first&dir=&cid=146189%20%20%20%20%20Recherche

r%20%20%20%20A%20LIRE%20%C3%89GALEMENT%20%3E%2005%20SEPT%20201

7%20PROGRAMME%20D%E2%80%99ECHANGES%20HOPE%202018%20%3E%2005%

20SEPT%202017%20ACCORD%20EUROPEEN%20SUR%20LES%20CANCERIGENES%2

0ET%20MUTAGENES%20%3E%2005%20SEPT%202017%20E-HEALTH%20TALLINN%

202017%20-%2016-18%20OCTOBRE)). Cette preuve peut encore résulter de
la présen ta tion du produit ou d’une infor ma tion insuf fi sante sur les
condi tions de son utili sa tion, ses indi ca tions ou les risques encourus
par l’utili sa teur du produit (Civ. 1 , 22 mai 2008, n° 06-14.952 (https://w

ww.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000018868816) ; Civ. 1 , 9

15
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000018868823&fastReqId=928518881&fastPos=1
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000018868816
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000020837154
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 ; Civ. 1 , 9 juill. 2009, n° 08-11.073 (https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJu

di.do?idTexte=JURITEXT000020837154) ; Civ. 1 , 23 janv. 2014, n° 12-22.123 (htt

ps://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000028514413)  ;
Civ. 1 , 25 févr. 2016, n° 15-11.257 (https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJud

i.do?idTexte=JURITEXT000032120145)).

re

re

re

L’appré cia tion de l’impu ta bi lité d’un dommage à un produit défec‐ 
tueux et de la défec tuo sité dudit produit relève du pouvoir d’appré‐ 
cia tion souve rain des juges du fond  (Civ.  1 , 22 janv. 2009, n°  07-
16.449 (https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTe

xte=JURITEXT000020181484&fastReqId=367401473&fastPos=1)  ; Civ.  1 , 25 nov.
2010, n° 09-16.556 (https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=re

chJuriJudi&idTexte=JURITEXT000023144183&fastReqId=357541488&fastPos=1)  ;
Civ. 1 , 28 avr. 2011, n° 10-15.289 (https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.

do?idTexte=JURITEXT000023932459)  ; Civ.  1 , 18 oct. 2017, n°  15-20.791 (http

s://www.courdecassation.fr/jurisprudence_2/premiere_chambre_civile_568/1101_1

8_37869.html) ; Civ. 1 , 18 oct. 2017, n° 14-18.118 (https://www.courdecassation.

fr/jurisprudence_2/premiere_chambre_civile_568/1099_18_37867.html)), de
sorte que la Cour de cassa tion n’en apprécie pas le bien- fondé dès
lors que la déci sion des juges du fond est motivée. Dans le cas du
Mediator, l’impu ta bi lité du dommage au benfluorex n’est toute fois pas
diffi ci le ment contes table au vu des études sur le sujet (V. not.  : A.-
C. Bensadon, É. Marie, A. Morelle, Rapport sur la phar ma co vi gi lance et
gouver nance de la chaîne du  médicament (https://www.vie-publique.fr/site

s/default/files/rapport/pdf/114000331.pdf), Paris, Inspec tion géné rale des
affaires sociales, 2001 ; M.-T. Hermange, Rapport d’infor ma tion n° 675
fait au nom de la mission commune d’infor ma tion sur : « Mediator® :
évalua tion et contrôle des médi ca ments » (https://www.senat.fr/rap/r10-675-

1/r10-675-11.pdf), (https://www.senat.fr/rap/r10-675-1/r10-675-11.pdf)

Paris, Sénat, 2011). La Cour de cassa tion a par ailleurs déjà admis un
lien de causa lité entre la patho logie et la prise du Mediator ou le
carac tère défec tueux de ce produit de santé dans le cadre de procé‐ 
dures de référé (Civ. 1 , 25 févr. 2016, n° 15-11.257 (https://www.legifrance.

gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000032120145) ; Civ. 1 , 29 juin 2016,
n°  15-20.269 (https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT0

00032834320) ; Civ. 1 , 29 juin 2016, n° 15-20.271 (https://www.legifrance.gouv.

fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000032834356) ; Civ. 1 , 29 juin 2016,
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n°  15-20.270 (https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT0

00032834340)).

C’est donc fort logi que ment que la Cour de cassa tion a jugé en
l’espèce :

17

« Mais attendu que l’arrêt relève que, si l’expert judi ciaire a conclu à
une causa lité seule ment plau sible, le collège d’experts, placé auprès
de l’Office national d’indem ni sa tion des acci dents médi caux, des
affec tions iatro gènes et des infec tions noso co miales, et chargé
d’émettre un avis sur les dommages et les respon sa bi lités en vue
d’une indem ni sa tion amiable des victimes du benfluorex, s’est
ensuite, à la demande de Mme X…, prononcé en faveur d’une
impu ta bi lité de l’insuf fi sance aortique à la prise de Mediator, que la
connais sance sur les effets nocifs du médi ca ment avait alors
progressé, qu’aucune hypo thèse faisant appel à une cause étran gère
n’a été formulée et qu’aucun élément ne permet de consi dérer que la
patho logie de l’inté ressée est anté rieure au trai te ment par le
Mediator ; que, sans être tenue de suivre les parties dans le détail de
leur argu men ta tion ni enta cher sa déci sion de contra dic tion, dès lors
qu’elle s’est bornée à repro duire les consta ta tions médi cales sur le
grade de l’insuf fi sance aortique présentée par Mme X…, la cour
d’appel a pu en déduire qu’il exis tait des présomp tions graves,
précises et concor dantes permet tant de retenir que sa patho logie est
impu table au Mediator ; que le moyen n’est pas fondé. »

La parti cu la rité de l’espèce réside dans le fait que l’expert judi ciaire a
conclu à une causa lité seule ment plau sible, tandis que le collège
d’experts placé auprès de l’ONIAM s’est prononcé en faveur d’une
impu ta bi lité de l’insuf fi sance aortique à la prise de Mediator. Mais
contrai re ment à ce que soutiennent les Labo ra toires Servier dans
leur pourvoi, cette contra dic tion n’est qu’appa rente. Il faut en réalité
y voir une conver gence entre les appré cia tions de l’expert judi ciaire
concluant à une causa lité plau sible et les conclu sions du collège
d’experts en faveur d’une impu ta bi lité de l’insuf fi sance aortique à la
prise de Mediator, ce d’autant plus que l’exper tise réalisée par le
collège d’experts a eu lieu alors que la connais sance des effets nocifs
du Mediator avait progressé.

18

En tout état de cause, la Cour de cassa tion, après les préci sions
appor tées par la CJUE sur le recours aux présomp tions de fait (CJUE,

19
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21 juin 2017, n° C-621/15 (http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?t

ext=&docid=192054&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=1

912600)), semble unifor miser l’appré cia tion que les juges du fond
devront adopter de l’exis tence du lien de causa lité dans le domaine
des produits défectueux.

3. Les condi tions de l’exoné ra tion
de respon sa bi lité du fabri cant
pour risques de développement
Le produc teur, dont le produit est défec tueux, peut s’exonérer de sa
respon sa bi lité de plein droit dans certaines hypo thèses, tel que le
risque de déve lop pe ment, et sous réserve qu’il en apporte la preuve
(art. 1245-10 C. Civ.). L’exoné ra tion pour risque de déve lop pe ment
était juste ment invo quée par les Labo ra toires Servier.

20

Cette cause d’exoné ra tion permet de limiter les effets rigou reux
d’une respon sa bi lité de plein droit lorsque le produc teur ne pouvait
pas avoir connais sance de la défec tuo sité de son produit lorsqu’il l’a
mis en circu la tion, c’est- à-dire quand le produit est sorti du
processus de fabri ca tion mis en œuvre par le produc teur et qu’il est
entré dans un processus de commer cia li sa tion dans lequel il se
trouve en l’état offert au public aux fins d’être utilisé ou
consommé (CJCE, 9 févr. 2006, n° C-127/04 (http://curia.europa.eu/juris/d

ocument/document.jsf;jsessionid=9ea7d2dc30d66f207be6489a42119a36b7348b21ae1d.e

34KaxiLc3qMb40Rch0SaxyMbNr0?text=&docid=55647&pageIndex=0&doclang=fr&mod

e=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=2536453)). Pour les produits fabri qués en
série, tels les produits de santé, la date de mise en circu la tion à
prendre en compte est celle de la commer cia li sa tion du lot de
produits auquel il appar tient. C’est en consé quence à cette date qu’il
faudra déter miner l’état des connais sances scien ti fiques et tech‐ 
niques et des infor ma tions dont dispo sait le produc teur, de sorte
c’est en réalité le déve lop pe ment des connais sances qui, après la mise
en circu la tion du produit, permet de déceler son défaut. Le Mediator
a obtenu une auto ri sa tion de mise sur le marché le 16 juillet 1974 et sa
commer cia li sa tion est devenue effec tive le 1  septembre 1976. L’auto‐ 
ri sa tion de mise sur le marché a été suspendue en France le

21

er

http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=192054&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=1912600
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=9ea7d2dc30d66f207be6489a42119a36b7348b21ae1d.e34KaxiLc3qMb40Rch0SaxyMbNr0?text=&docid=55647&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=2536453


Actualité juridique du dommage corporel, 13 | 2017

24 novembre 2009, et le retrait du produit du marché est inter venu le
20 juillet 2010. C’est pour tant à partir des années 1990 que les effets
nocifs du Mediator ont commencé à être mis en évidence.

Il appar tient au juge du fond de déter miner quel était l’état des
connais sances scien ti fiques et tech niques et des infor ma tions à
dispo si tion du produc teur lors de la mise en circu la tion de son
produit. Le produc teur devra établir que l’état objectif des connais‐ 
sances tech niques et scien ti fiques, à son niveau le plus avancé, au
moment de la mise en circu la tion du produit, ne permet tait pas de
déceler son défaut (CJCE, 29 mai 1997, n° C-300/95 (http://eur-lex.europ

a.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX�61995CJ0300&from=FR)). L’appré‐
cia tion restric tive (en ce sens : CJCE, 10 mai 2001, n° C-203/99 (http://

curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=46357&pageIndex=0&docl

ang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=2546171)) de cette cause d’exoné‐ 
ra tion conduit dès lors à l’écarter toutes les fois où l’appa ri tion de
publi ca tions met en cause ledit produit comme étant à l’origine de
dommages sériels.

22

La Cour de cassa tion a déjà eu l’occa sion de se prononcer sur la ques‐ 
tion de l’exoné ra tion de respon sa bi lité des Labo ra toires Servier dans
le cadre d’un pourvoi formé contre des arrêts allouant une provi sion
aux victimes (Civ. 1 , 29 juin 2016, n° 15-20.269 (https://www.legifrance.go

uv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000032834320)  ; Civ.  1 , 29 juin 2016,
n° 15-20.271 (https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT00

0032834356) ; Civ. 1 , 29 juin 2016, n° 15-20.270 (https://www.legifrance.gouv.

fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000032834340)  ; V.  égal.  : Civ.  1 , 4 juin
2015, n° 14-13.407 (https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do;jsessionid=E7C

14A5194895272A22FB122142378F5.tpdila19v_3?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITE

XT000030688141&fastReqId=450556169&fastPos=1)  ; Civ.  1 , 4 juin 2015, n°  14-
13.405 (https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT0000306

86473) ; Civ. 1 , 4 juin 2015, n° 14-13.406 (https://www.legifrance.gouv.fr/affich

JuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000030688123&fastReqId=11964

67008&fastPos=1)) :

23
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« Qu’en statuant ainsi, alors que la société faisait valoir qu’avant
novembre 2009, l’exis tence d’un risque cardio toxique n’était pas
avéré[e] et versait aux débats, à l’appui de sa contes ta tion, certaines
études scien ti fiques en ce sens ainsi que des docu ments diffusés par
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l’Agence fran çaise de sécu rité sani taire des produits de santé,
en 2009 et 2011, la cour d’appel a tranché une contes ta tion sérieuse
rela tive à l’établis se ment d’une cause d’exoné ra tion de respon sa bi lité
et violé [les articles 1386-11 du Code civil et 809, alinéa 2, du code de
procé dure civile]. »

Dans la conti nuité de cette juris pru dence, la Cour de cassa tion a jugé
en l’espèce que :

24

« Et attendu qu’après avoir retenu le carac tère défec tueux du
Mediator, l’arrêt décrit, par motifs propres et adoptés, les condi tions
dans lesquelles ont été révélés les effets nocifs de ce produit en
raison, notam ment, de sa simi li tude avec d’autres médi ca ments qui,
ayant une parenté chimique et un méta bo lite commun, ont été, dès
1997, jugés dange reux, ce qui aurait dû conduire la société à procéder
à des inves ti ga tions sur la réalité du risque signalé, et, à tout le
moins, à en informer les méde cins et les patients ; qu’il ajoute que la
possible impli ca tion du Mediator dans le déve lop pe ment de
valvu lo pa thies cardiaques, confirmée par le signa le ment de cas
d’hyper ten sions arté rielles pulmo naires et de valvu lo pa thies
asso ciées à l’usage du benfluorex, a été mise en évidence par des
études inter na tio nales et a conduit au retrait du médi ca ment en
Suisse en 1998, puis à sa mise sous surveillance dans d’autres pays
euro péens et à son retrait en 2003 en Espagne, puis en Italie ; que,
de ces énon cia tions, desquelles il résulte que l’état des connais sances
scien ti fiques et tech niques, au moment de la mise en circu la tion des
produits admi nis trés à Mme X… entre 2006 et 2009, permet tait de
déceler l’exis tence du défaut du Mediator, la cour d’appel, qui n’était
pas tenue de suivre les parties dans le détail de leur argu men ta tion,
en a exac te ment déduit que la société n’était pas fondée à invo quer
une exoné ra tion de respon sa bi lité au titre du dommage subi par
Mme X. »

Sans le dire, la Cour de cassa tion semble donc imposer aux fabri cants
de produits de santé une obli ga tion de suivi de l’évolu tion de leurs
produits et de ses poten tiels effets nocifs, alors même que la CJUE
avait sanc tionné cette exigence  (CJCE, 25 avr. 2002, n° C-52/00 (htt

p://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=47307&pageIndex=0&

doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=2549696)).
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TEXTE

e

M. X. pilo tait une moto cy clette lorsqu’il a été victime d’un acci dent de
la circu la tion impli quant un véhi cule assuré par la société G. Il
assigne l’assu reur en répa ra tion de ses préju dices. Dans un arrêt du
5  juillet 2016, rendu sur renvoi après cassa tion  (Civ.  2 , 23 octobre
2014, pourvoi n° 13-23.481 (https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTe

xte=JURITEXT000029634303)), la cour d’appel d’Aix- en-Provence
condamne l’assu reur à verser une indem ni sa tion à M. X au titre des
PGPF ainsi qu’au titre de l’IP. L’assu reur forme un pourvoi en cassa‐ 
tion, esti mant que cette double indem ni sa tion mécon nait le prin cipe
de répa ra tion inté grale. Dans un arrêt du 14  septembre 2017, la
deuxième chambre civile de la Cour de cassa tion, rejette le pourvoi.

1

e

Rappe lons tout d’abord que l’inci dence profes sion nelle (IP) vise à
indem niser les inci dences péri phé riques et défi ni tives liées à l’inva li‐ 
dité profes sion nelle de la victime telle que la déva lo ri sa tion sur le
marché du travail ou bien l’augmen ta tion de la péni bi lité de l’emploi.
Les pertes de gains profes sion nels futurs (PGPF) visent quant à eux à
indem niser l’inca pa cité perma nente de travail subie par la victime, à

2
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compter de la date de conso li da tion. Ainsi que le précise le rapport
Dintilhac, ces deux postes ne doivent pas être confondus dans la
mesure où ils ont voca tion à être cumu la tifs ou alter na tifs suivant les
situa tions (Rapport du groupe de travail chargé d’élaborer une nomen‐ 
cla ture des préju dices corporels (https://www.vie-publique.fr/sites/default/file

s/rapport/pdf/064000217.pdf), p. 35). Il convient donc d’en faire une appli‐ 
ca tion rigou reuse afin d’éviter l’écueil d’une double indem ni sa‐ 
tion (Civ. 2 , 13 décembre 2012, n° 11-26.852   (https://www.legifrance.gouv.f

r/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000026775849); Civ.  2 , 3 juillet 2014,
n°  13-20.240 (https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT0

00029196810)).

e

e

En l’espèce, la victime exer çait, avant l’acci dent, une acti vité de jour‐ 
na liste qui lui procu rait régu liè re ment des revenus. Les troubles
compor te men taux et cogni tifs constatés après l’acci dent l’empêchent
malheu reu se ment de reprendre son acti vité profes sion nelle, et
d’espérer toute éven tuelle recon ver sion. Dans la mesure où la victime
doit renoncer défi ni ti ve ment à l’exer cice de la profes sion qu’elle
occu pait avant le fait trau ma tique, et, dans la mesure où la nature de
ses séquelles confirme une inca pa cité défi ni tive à exercer une
nouvelle acti vité, quelle qu’elle soit, l’indem ni sa tion des PGPF semble
justi fiée. La Cour indem nise ainsi la perte totale des revenus.

3

Contrai re ment à ce que soutient l’assu reur, au sein de son premier
moyen, l’IP n’est cepen dant pas néces sai re ment exclue si la victime
n’a pas pu reprendre son acti vité profes sion nelle. L’indem ni sa tion de
l’IP peut se justi fier si l’on consi dère que la Cour distingue entre,
d’une part, l’abandon défi nitif de la profes sion exercée par la victime
anté rieu re ment au fait trau ma tique (IP), et, d’autre part, l’inap ti tude
géné rale de la victime à exercer une profes sion (PGPF). L’IP indem‐ 
nise ici le préju dice résul tant de l’exclu sion du monde du travail  ;
l’inac ti vité forcée (préju dice de désœu vre ment) l’obli ga tion de devoir
renoncer à tout projet profes sionnel. La victime subit un préju dice de
carrière puisqu’elle n’est plus en capa cité de s’épanouir profes sion‐ 
nel le ment et perd de facto une partie de son iden tité sociale qui doit
être indem nisée par le biais de l’IP (M. Le Roy, J.-D. Le Roy, et F. Bibal,
L’Évalua tion du préju dice corporel. Exper tises, prin cipes,  indemnités,
Paris, Lexis nexis, 20  éd., 2015, n° 127). Il est donc tout à fait possible
que l’IP s’ajoute aux PGPF, y compris si la victime ne travaille plus.

4

e

https://www.vie-publique.fr/sites/default/files/rapport/pdf/064000217.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000026775849
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000029196810
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La ques tion de l’auto nomie du préju dice d’angoisse de mort immi‐ 
nente par rapport aux autres postes de préju dices extra pa tri mo niaux
de la nomen cla ture Dintilhac n’est pas récente. Depuis main te nant
plus de dix ans, celle- ci donne lieu à des réponses diffé rentes de la
Haute juri dic tion (qui devrait peut- être un jour tran cher ces diver‐ 
gences de solution…).

1

Pour rappeler les posi tions en présence, la chambre crimi nelle
accepte d’indem niser le préju dice d’angoisse de mort immi nente
indé pen dam ment des autres préju dices extra pa tri mo niaux que pour‐ 
rait subir la victime avant son décès.

2

En plus d’indem niser les souf frances physiques et morales subies par
la victime du fait de ses bles sures entre le moment de l’acci dent et
son décès, la chambre crimi nelle accepte ainsi d’indem niser sépa ré‐ 
ment la souf france psychique résul tant d’un état de conscience suffi‐ 
sant pour envi sager sa propre fin (Cass. crim., 23 oct. 2012, n° 11-

3

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000026539486&fastReqId=543108175&fastPos=1
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83.770 (https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idT

exte=JURITEXT000026539486&fastReqId=543108175&fastPos=1)  ; Cass. crim., 15
oct. 2013, n° 12-83.055 (https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldActio

n=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000028093847&fastReqId=709705190&fastPos=1)  ;
Cass. crim., 27 sept. 2016, n° 15-84.238 (https://www.legifrance.gouv.fr/affich

JuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000033175972&fastReqId=24682

7892&fastPos=1)).

C’est, en revanche, une solu tion inverse qui est retenue par la
deuxième chambre civile depuis la même période.

4

Pour les conseillers de la deuxième chambre, il n’est pas fondé de
déta cher le préju dice d’angoisse des autres préju dices prévus par la
Nomen cla ture. Dans le cas où la victime prin ci pale est décédée, c’est
donc à travers le poste des souf frances endu rées que cette souf‐ 
france psychique, liée à la conscience de sa mort prochaine, doit être
indem nisée (Civ. 2 , 11 septembre 2014, n° 13-21.506 (https://www.legifran

ce.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000029455903) ; Civ. 2 , 2 févr. 2017, n° 16-11.411 (h

ttps://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURIT

EXT000033997202&fastReqId=983144530&fastPos=1)).

5

e

e

C’est ce que nous confirme la nouvelle déci sion rendue par cette
même chambre le 14 septembre 2017.

6

Dans cette espèce, la victime avait reçu plus d’une quaran taine de
coups de couteau avant de succomber à son agres sion. Pour la cour
d’appel, la durée de l’agres sion (20  minutes), son extrême violence
mais surtout la résis tance de la victime à son agres seur permet tait de
consi dérer que la victime était demeurée suffi sam ment consciente
pour envi sager sa mort immi nente. Le juge d’appel avait, pour cette
raison, accepté d’indem niser ses héri tiers non seule ment pour les
souf frances endu rées avant le décès mais aussi pour le préju dice
résul tant de l’angoisse née de la conscience que la victime avait eue
de l’immi nence de sa mort.

7

La solu tion est une nouvelle fois, censurée par les conseillers de la
deuxième chambre au motif que tous ces éléments d’espèce étaient
déjà pris en compte dans l’indem ni sa tion du poste de préju dice des
souf frances endurées.

8

On ne pourra que regretter ce choix.9

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000026539486&fastReqId=543108175&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000028093847&fastReqId=709705190&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000033175972&fastReqId=246827892&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000029455903
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000033997202&fastReqId=983144530&fastPos=1
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En effet, comme l’a démontré le dernier rapport du groupe de travail
dirigé par le Profes seur Stéphanie Porchy- Simon (https://publications-pra

irial.fr/ajdc/docannexe/extra/fichier_cv/Rapport%20sur%20l'indemnisation%20de

s%20pr%C3%A9judices%20situationnels%20d'angoisse%20des%20victimes%20direct

es%20et%20de%20leurs%20proches.pdf),

10

« le poste “souf frances endu rées” a pour objet d’indem niser
prin ci pa le ment les souf frances subies pendant la maladie
trau ma tique, c’est- à-dire à partir du moment où la victime a subi une
atteinte corpo relle. En revanche, il n’a pas voca tion à saisir les
souf frances psychiques liées à l’angoisse extrême ressentie par les
victimes confron tées à ces actes violents pendant le cours de
l’événe ment, indé pen dam ment des consé quences du stress post- 
traumatique ou de l’exis tence de bles sures. » (S. Porchy- Simon (dir.),
L’Indem ni sa tion des préju dices situa tion nels d’angoisse des victimes
directes et de leurs proches (https://www.vie-publique.fr/sites/default/files/ra

pport/pdf/174000190.pdf), Paris, minis tère de la Justice/minis tère de
l’Économie et des Finances/ secré ta riat d’État chargé de l’Aide aux
Victimes, 2016, p. 40)

Même si, dans le cas présent, les juges du droit esti maient que cette
angoisse avait été inté grée dans l’évalua tion des souf frances endu‐ 
rées, on pouvait à nouveau en douter au regard de la somme octroyée
pour indem niser ce poste (30 000 euros).

11

https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=400
https://publications-prairial.fr/ajdc/docannexe/extra/fichier_cv/Rapport%20sur%20l'indemnisation%20des%20pr%C3%A9judices%20situationnels%20d'angoisse%20des%20victimes%20directes%20et%20de%20leurs%20proches.pdf
https://www.vie-publique.fr/sites/default/files/rapport/pdf/174000190.pdf
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TEXTE

re

M.  X., méca ni cien monteur, est victime d’un acci dent du travail en
2006. Il subit plusieurs opéra tions réali sées par M.  Y., chirur gien
libéral dans une clinique. À la suite de celles- ci, il présente une infec‐ 
tion noso co miale néces si tant de nouvelles inter ven tions et hospi ta li‐ 
sa tions. M.  X assigne alors en respon sa bi lité et indem ni sa tion des
consé quences de l’infec tion (évaluées à 85  % de son dommage), le
prati cien, la clinique, l’hôpital ainsi que l’ONIAM. La cour d’appel
d’Aix- en-Provence, dans un arrêt du 26  mai 2016,  condamne
in solidium M. Y, la clinique et l’hôpital à réparer les préju dices subis
par M.  X. Elle rejette toute fois les demandes de la victime visant à
indem niser ses PGPF. L’arrêt relève en effet, que si M.  X n’était pas
apte à reprendre l’acti vité profes sion nelle qu’il exer çait avant l’acci‐ 
dent, et s’il a été licencié, «  les séquelles qu’il présente à la suite de
l’infec tion noso co miale ne le rendent pas inapte à tout emploi salarié
ou à toute profes sion ». Dans la mesure où « rien ne permet de dire
qu’il ne pourra pas retrouver, en raison de ces seules séquelles un

1
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niveau de rému né ra tion égal à celui qui était le sien aupa ra vant » il ne
saurait se préva loir de PGPF. La cour d’appel indem nise en revanche
l’IP de la victime dans la mesure où les séquelles médi ca le ment
consta tées entraînent une déva lo ri sa tion sur le marché du travail
avec ses inci dences péjo ra tives au plan de la retraite.

La victime peut- elle espérer une indem ni sa tion au titre des PGPF
même si elle n’est pas médi ca le ment inapte à exercer défi ni ti ve ment
un emploi ?

2

La première chambre civile de la Cour de cassa tion semble le consi‐ 
dérer en annon çant la cassa tion de l’arrêt d’appel : « Qu’en se bornant
à allouer à M. X… en répa ra tion de son préju dice profes sionnel posté‐ 
rieur à la conso li da tion, une indem nité au titre d’une inci dence
profes sion nelle, alors qu’il résul tait de ses consta ta tions qu’à la date
sa déci sion, il était demeuré sans emploi et avait ainsi subi une perte
de gains profes sion nels… ». Le poste permet effec ti ve ment d’indem‐ 
niser la victime de la perte totale ou partielle de ses revenus après la
date de conso li da tion, que cette perte soit viagère ou limitée dans le
temps. La cour d’appel de renvoi sera donc conduite à s’inter roger
sur le montant de l’évalua tion des PGPF de M. X.

3

https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=750


Autres arrêts à signaler



Précision sur les conditions de mise en
cause de l’assureur de l’auteur de l’infraction
Crim., 11 juillet 2017, n° 16-82.904 (arrêt seul)

Droits d'auteur
CC-BY

TEXTE

Sur le moyen unique de cassa tion, pris de la viola tion des articles 6 de
la Conven tion euro péenne des droits de l’homme, 388-1, 388-2, 388-
5, 591 et 593 du code de procé dure pénale, ensemble le prin cipe de
l’auto rité de la chose jugée au pénal sur le civil ;

1

“en ce que l’arrêt attaqué a infirmé le juge ment de première instance
en ce qu’il avait reçu l’excep tion de mise hors de cause et de non
garantie de M. Miroslac Y…, de la compa gnie d’assu rance La Bâloise et
du BCF et renvoyé l’affaire devant le tribunal correc tionnel de Briey
statuant sur inté rêts civils aux fins qu’il soit statué sur la demande de
dommages- intérêts formulée par M.  Serge Z…, outre celle formulée
au visa des dispo si tions de l’article  475-1 du code de procé dure
pénale ;

2

“aux motifs qu’à titre subsi diaire, les intimés concluent à l’irre ce va bi‐ 
lité de leur mise en cause esti mant que les dispo si tions de
l’article  388-1 et 388-2 du code de procé dure pénale ne sont pas
appli cables à l’espèce, M. Serge Z… n’ayant subi qu’un préju dice maté‐ 
riel et que l’auto rité de la chose jugée au pénal et plus parti cu liè re‐ 
ment la condam na tion pour défaut d’assu rance de M. X… s’oppose à la
demande de l’appe lant ; que les dispo si tions de l’article 388-1 du code
de procé dure pénale ne limitent nulle ment l’inter ven tion et la mise
en cause de l’assu reur du respon sable du dommage aux seules
victimes d’homi cide ou bles sures invo lon taires mais exigent seule‐ 
ment que la respon sa bi lité de l’assuré soit engagée à l’occa sion d’une
infrac tion d’homi cide ou bles sures invo lon taires ce qui est le cas en
l’espèce  ; que tous les dommages subis corpo rels et maté riels sont
garantis  ; que la condam na tion pénale de M. X… pour défaut d’assu‐ 
rance ne fait nulle ment obstacle à la mise en cause de l’assu reur du
véhi cule conduit par M.  X… par l’une des victimes de l’acci dent

3
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provoqué par ce dernier ; que l’auto rité de la chose jugée ne peut en
effet être invo quée qu’entre les mêmes parties et pour un même litige
ce qui n’est pas le cas en l’espèce ;

“1°) alors que seule la victime des bles sures invo lon taires est rece‐
vable à mettre en cause, devant le juge pénal, l’assu reur de respon sa‐ 
bi lité de l’auteur de l’infrac tion ; qu’en jugeant que M. Serge Z…, partie
civile n’ayant subi que des dommages stric te ment maté riels, pouvait
vala ble ment mettre en cause le BCF et la société L. devant le juge
pénal, dès lors que des pour suites avaient été enga gées contre
M.  Nord dine X… pour bles sures invo lon taires sur la personne d’une
autre partie civile, M. Mohamed A…, la cour d’appel a violé les textes
susvisés ;

4

“2°) alors que les déci sions défi ni tives des juri dic tions pénales
statuant au fond sur l’action publique ont au civil auto rité absolue, à
l’égard de tous, en ce qui concerne ce qui a été néces sai re ment jugé
quant à l’exis tence du fait incri miné, sa quali fi ca tion et la culpa bi lité
ou l’inno cence de ceux auxquels le fait est imputé ; qu’en jugeant que
«  la condam na tion pénale de M.  X… pour défaut d’assu rance ne
[ferait] nulle ment obstacle à la mise en cause de l’assu reur du véhi‐ 
cule conduit par M. X… par l’une des victimes de l’acci dent provoqué
par ce dernier » dans la mesure où «  l’auto rité de la chose jugée ne
[pour rait] être invo quée qu’entre les mêmes parties et pour un même
litige ce qui n’est pas le cas en l’espèce  », quand la déci sion du
tribunal correc tionnel ayant défi ni ti ve ment condamné M.  X… pour
défaut d’assu rance était revêtue de l’auto rité absolue de la chose
jugée rela ti ve ment à l’absence d’un quel conque contrat suscep tible de
garantir la respon sa bi lité du prévenu, la cour d’appel a violé les textes
et prin cipes susvisés” ;

5

Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procé dure que
le 19  avril 2010 à Mont- Saint-Martin, M.  Nord dine X… a perdu le
contrôle de son véhi cule et a provoqué plusieurs colli sions occa sion‐ 
nant des bles sures à son passager arrière et endom ma geant notam‐ 
ment le véhi cule, imma tri culé au Luxem bourg, que M. Serge Z… avait
récem ment acquis auprès de M. Miro slav Y… alors assuré auprès de la
société L.  ; que, pour suivi devant le tribunal correc tionnel notam‐ 
ment des chefs de bles sures invo lon taires aggra vées, en réci dive,
défaut d’assu rance et défaut de maîtrise, M.  X… a été reconnu

6
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coupable ; que le tribunal a par ailleurs fait droit à l’excep tion de non- 
garantie soulevée avant toute défense au fond par la société L. et le
B., a déclaré rece vable la consti tu tion de partie civile de M.  Z…, l’a
débouté de sa demande formée à l’encontre de la société L. et du B., a
déclaré M.  X… entiè re ment respon sable du préju dice et a renvoyé
l’affaire sur inté rêts civils à une audience ulté rieure  ; que la partie
civile a relevé appel de cette déci sion ;

Sur le moyen, pris en sa première branche :7

Attendu que, pour rejeter la demande de la société L.et du BCF
présentée à titre subsi diaire et tendant à l’irre ce va bi lité, sur le fonde‐ 
ment de l’article 388-1 du code de procé dure pénale, de leur mise en
cause par une personne n’étant pas victime de bles sures invo lon‐ 
taires, l’arrêt attaqué retient que ces dispo si tions ne limitent nulle‐ 
ment l’inter ven tion et la mise en cause de l’assu reur du respon sable
du dommage aux seules victimes d’homi cide ou de bles sures invo lon‐ 
taires mais exigent seule ment que la respon sa bi lité de l’assuré soit
engagée à l’occa sion d’une telle infrac tion, ce qui est le cas en
l’espèce, et que tous les dommages subis, corpo rels ou maté riels, sont
garantis ;

8

Attendu qu’en se déter mi nant ainsi, et dès lors qu’il résulte de
l’article 388-1 du code de procé dure pénale qu’en cas de pour suites
exer cées du chef d’homi cide ou de bles sures invo lon taires, peuvent
être mis en cause les assu reurs appelés à garantir un dommage quel‐ 
conque subi à l’occa sion de cette infrac tion, y compris des dommages
maté riels occa sionnés par une contra ven tion pour suivie conco mi‐ 
tam ment et consis tant dans l’inob ser va tion de pres crip tions régle‐ 
men taires, la cour d’appel a fait une exacte appli ca tion dudit article ;

9

D’où il suit que le grief n’est pas encouru ;10

Sur le moyen, pris en sa seconde branche :11

Attendu que, après avoir écarté l’argu men ta tion déve loppée à titre
subsi diaire par la société L.et le BCF aux termes de laquelle la
condam na tion pour défaut d’assu rance faisait obstacle, en appli ca tion
du prin cipe de l’auto rité de la chose jugée, à ce qu’elles voient leur
garantie engagée, et pour infirmer le juge ment et écarter l’excep tion
de non- garantie soulevée, l’arrêt attaqué analyse les termes du
contrat d’assu rance liant ladite société et M. Y…, les dispo si tions de la

12
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loi luxem bour geoise du 16 avril 2003 rela tive à l’assu rance obli ga toire
de la respon sa bi lité civile en matière de véhi cules auto mo teurs ainsi
que les consta ta tions effec tuées et décla ra tions recueillies  ; que les
juges relèvent qu’au jour de l’acci dent, le véhi cule conduit par M. X…
circu lait sous le couvert de la carte d’imma tri cu la tion de M. Y… et que
M.  X… n’avait sous crit aucune assu rance couvrant le même risque
puisqu’il a été pour suivi et condamné pour défaut d’assu rance ; que la
cour d’appel en déduit que la société L.restait tenue, en appli ca tion
de ladite loi, de garantir les sinistres inter venus dans le délai de seize
jours suivant la noti fi ca tion par elle de la suspen sion de l’assu rance à
l’auto rité ou la personne dési gnée par le Gouver ne ment, forma lité
dont elle ne justifie pas la réali sa tion ;

Attendu qu’en l’état de ces énon cia tions, et dès lors que le prin cipe de
l’auto rité de la chose jugée ne fait pas obstacle à ce que les juges du
second degré, statuant sur le seul appel de la partie civile d’un juge‐ 
ment ayant défi ni ti ve ment condamné le prévenu pour défaut d’assu‐ 
rance et fait droit à l’excep tion de non garantie de l’assu reur mis en
cause, recherche, en appli ca tion des règles du droit civil, si la
garantie de ce dernier est due, la cour d’appel a justifié sa déci sion ;

13

D’où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ;14

Et attendu que l’arrêt est régu lier en la forme ;15

REJETTE le pourvoi ;16

FIXE à 2  000  euros la somme globale que la société L.et le Bureau
central fran çais devront payer à M. Z… en appli ca tion de l’article 618-1
du code de procé dure pénale ;

17

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassa tion, chambre crimi nelle, et
prononcé par le président le onze juillet deux mille dix- sept ;

18

En foi de quoi le présent arrêt a été signé par le président, le rappor‐ 
teur et le gref fier de chambre.

19
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M. B… C… et Mme D… C… ont demandé au tribunal admi nis tratif de
Versailles de mettre à la charge du centre d’inter ven tion des
pompiers de G., du centre hospi ta lier de L., de l’Assis tance publique -
Hôpi taux de Paris (APHP), de l’hôpital S. et du CRRA SAMU de E. la
répa ra tion des préju dices liés aux séquelles de l’acci dent vascu laire
céré bral dont M. C… a été victime le 29 juillet 2002. Par un juge ment
n°  0905221 du 28  décembre 2012, le tribunal admi nis tratif a
condamné le centre hospi ta lier S., dont dépend le CRRA SAMU de E.,
et le centre hospi ta lier de L. à verser chacun à M. C… la somme de
184 051,65 euros, à Mme C… la somme de 2 450 euros, aux époux…, en
qualité de repré sen tants légaux de leur fille mineure, la somme de
1  050  euros, à la caisse E. la somme de 84  629,09  euros et à la
mutuelle M. la somme de 10 160,22 euros.

1

Par un arrêt n° 13VE01124, 13VE01202 du 4 mars 2014, la cour admi nis‐ 
tra tive d’appel de Versailles, réfor mant ce juge ment à la demande du
centre hospi ta lier de L., du centre hospi ta lier S. et des époux…, a
condamné le centre hospi ta lier S. à verser 416  978  euros à M.  C…,
8 824 euros à Mme…, 3 500 euros aux époux…, en qualité de repré‐ 
sen tants légaux de leur fille mineure, 15 374 euros à la mutuelle M. et
rejeté le surplus des conclu sions indem ni taires des époux C… ainsi
que l’ensemble des conclu sions de la caisse E.

2
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Par un arrêt du 24 mars 2015 portant les mêmes réfé rences, la cour
admi nis tra tive d’appel de Versailles a condamné le centre hospi ta lier
S. à verser à M.  C… la somme de 145  067,13  euros en répa ra tion du
préju dice né du besoin d’une aide par tierce personne pour la période
posté rieure à la conso li da tion de l’état de l’intéressé.

3

Par une déci sion du 16 juin 2016, le Conseil d’État, statuant au conten‐ 
tieux, a annulé l’arrêt de la cour admi nis tra tive d’appel de Versailles
du 4 mars 2014 en tant qu’il statue sur l’évalua tion des dépenses de
santé impu tables au centre hospi ta lier S. et sur les sommes accor dées
à ce titre à la caisse E., à la mutuelle M. et à M. C… et renvoyé l’affaire
à la cour admi nis tra tive d’appel dans la mesure de la cassa‐ 
tion prononcée.

4

Par un pourvoi sommaire, un mémoire complé men taire et deux
mémoires en réplique, enre gis trés les 26 mai, 25 août et 17 décembre
2015 et 8 avril 2016 au secré ta riat du conten tieux du Conseil d’État, le
centre hospi ta lier S. demande au Conseil d’État d’annuler l’arrêt du
24 mars 2015 de la cour admi nis tra tive d’appel de Versailles.

5

Vu les autres pièces du dossier ;6

Vu :7

- le Code de la sécu rité sociale ;8

- le code de justice admi nis tra tive ;9

Après avoir entendu en séance publique :10

- le rapport de M. Florian Roussel, maître des requêtes,11

- les conclu sions de Mme Laurence Marion, rappor teur public.12

La parole ayant été donnée, avant et après les conclu sions, à Me Le
Prado, avocat du centre hospi ta lier S. et du centre hospi ta lier général
de L., à la SCP Lévis, avocat de M. C… et à la SCP Fous sard, Froger,
avocat de la caisse E.

13

1. Consi dé rant qu’il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du
fond que M. C… a été victime le 29  juillet 2002 d’un acci dent vascu‐ 
laire céré bral dont il a conservé d’impor tantes séquelles neuro lo‐ 
giques, notam ment une para lysie du membre supé rieur droit et une
aphasie d’expres sion  ; que le centre hospi ta lier sud fran ci lien se
pour voit en cassa tion contre l’arrêt du 24 mars 2015 par lequel la cour

14
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admi nis tra tive d’appel de Versailles l’a condamné à verser à M. C… la
somme de 145 067,13 euros en répa ra tion du préju dice né du besoin
d’une assis tance par une tierce personne pour la période posté rieure
à la conso li da tion de son préju dice ;

2. Consi dé rant que si, par une déci sion du 16  juin 2016, le Conseil
d’État, statuant au conten tieux, a annulé un arrêt du 4 mars 2014 de la
cour admi nis tra tive d’appel de Versailles, en tant que cet arrêt
statuait sur l’évalua tion des dépenses de santé impu tables au centre
hospi ta lier S. et sur les sommes accor dées à ce titre à la E., à la
mutuelle M. et à M.  C…, le centre hospi ta lier S. n’est pas fondé à
soutenir que cette annu la tion devrait entraîner, par voie de consé‐ 
quence, celle de l’arrêt attaqué, dès lors que ce dernier statue sur un
autre préju dice subi par M. C…, né du besoin d’une assis tance par une
tierce personne ;

15

3. Consi dé rant qu’en esti mant, au vu du rapport d’exper tise, le besoin
d’assis tance de M.  C… par une tierce personne à douze heures par
semaine depuis la conso li da tion de son préju dice jusqu’à la fin de
l’année 2007 et à huit heures par semaine à titre défi nitif à compter
du 1  janvier 2008, la cour, qui a suffi sam ment motivé son arrêt, s’est
livrée à une appré cia tion souve raine des faits exempte de déna tu ra‐
tion ; qu’en calcu lant le montant de l’indem nité due à partir du taux
horaire auquel était rému nérée l’assis tance à domi cile dont béné fi‐ 
ciait l’inté ressé, la cour n’a pas commis d’erreur de droit ni déna turé
les pièces du dossier  ; qu’en esti mant qu’au vu des circons tances de
l’espèce, l’indem nité devait être versée sous la forme d’un capital et
que la possi bi lité d’amélio ra tion de l’état de santé de M. C… ne faisait
pas obstacle à ce mode de calcul, la cour, à qui il appar te nait de
déter miner la moda lité de calcul assu rant à la victime la répa ra tion la
plus équi table, n’a pas davan tage entaché son arrêt d’une erreur de
droit ;

16

er

4. Consi dé rant, enfin, qu’il ne ressort pas des pièces du dossier
soumis au juge du fond que M. C… avait béné ficié ou béné fi ciait, à la
date de l’arrêt attaqué, d’une pres ta tion de compen sa tion du
handicap destinée à couvrir les frais d’assis tance par une tierce
personne  ; que le moyen tiré de ce que la cour aurait commis une
erreur de droit en ne dédui sant pas le montant de cette pres ta tion
des sommes à verser en répa ra tion de ce préju dice ne peut, dès lors,

17
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qu’être écarté  ; que la circons tance que l’inté ressé, qui n’avait pas
demandé le béné fice d’une telle pres ta tion, était suscep tible de le
solli citer à l’avenir était sans inci dence sur le montant de l’indem nité
qu’il reve nait à la cour de déter miner  ; que l’auto rité compé tente en
matière d’aide sociale, lorsqu’elle est saisie d’une demande de pres ta‐ 
tion de compen sa tion du handicap alors qu’une déci sion de justice a
mis à la charge du respon sable du dommage une indem ni sa tion
couvrant le besoin d’assis tance par une tierce personne, peut, en
effet, tenir compte du fait que ce besoin se trouve ainsi pris en
charge par un tiers, sans préju dice de la possi bi lité pour l’aide sociale
de financer des frais autres que ceux que l’indem ni sa tion allouée par
le juge a pour objet de couvrir ;

5. Consi dé rant qu’il résulte de ce qui précède que le centre hospi ta‐ 
lier sud fran ci lien n’est pas fondé à demander l’annu la tion de l’arrêt
qu’il attaque ;

18

6. Consi dé rant qu’il y a lieu, dans les circons tances de l’espèce, de
mettre à la charge du centre hospi ta lier S. la somme de 3 000 euros à
verser à M. B… C…, Mme D… C… et Mlle A… C… au titre de l’article L.
761-1 du code de justice admi nis tra tive ;

19

DECIDE :20

- -------------21

Article 1  : Le pourvoi du centre hospi ta lier S. est rejeté. Article 2 : Le
centre hospi ta lier S. versera la somme de 3 000 euros à M. B… C…,
Mme  D… C… et Mlle  A… C… au titre de l’article L. 761-1 du code de
justice admi nis tra tive. Article 3 : La présente déci sion sera noti fiée au
centre hospi ta lier S., à la caisse E., au centre hospi ta lier de L., à la
mutuelle M., à M. B… C…, à Mme D… C… et à Mlle A… C…

22 er
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e

Sur le moyen unique, qui est rece vable :1

Vu l’article L. 376-1 du Code de la sécu rité sociale, dans sa rédac tion
issue de la loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006, ensemble le prin‐ 
cipe de la répa ra tion inté grale sans perte ni profit pour la victime ;

2

Attendu, selon ce texte, que les recours subro ga toires des tiers
payeurs s’exercent poste par poste sur les seules indem nités répa rant
des préju dices qu’ils ont pris en charge, à l’exclu sion de ceux à carac‐ 
tère personnel ; que cepen dant, si le tiers payeur établit qu’il a effec‐ 
ti ve ment et préa la ble ment versé à la victime une pres ta tion indem ni‐ 
sant de manière incon tes table un poste de préju dice personnel, son
recours peut s’exercer sur ce poste de préju dice ;

3

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. X… a été victime d’un acci dent
de la circu la tion dont M. Y… a été déclaré respon sable par juge ment
d’un tribunal correc tionnel  ; qu’après avoir été indem nisé de son
préju dice initial et des consé quences de deux aggra va tions de son
état de santé, M.  X…, invo quant une nouvelle aggra va tion de ses
dommages, a assigné la société G., recher chée en sa qualité d’assu‐ 
reur du respon sable, en paie ment d’une indem nité complé men taire,
en présence de la caisse du régime social des indé pen dants de

4
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Poitou- Charentes (le RSI) qui a réclamé le rembour se ment de ses
débours ;

Attendu que, pour condamner la société G. à payer les sommes de
27 000 euros à titre de dommages- intérêts complé men taires à M. X…
et de 37  124,58 euros au RSI, outre des indem nités au titre des frais
irré pé tibles, l’arrêt retient qu’au regard du taux d’aggra va tion de 8 %,
la somme de 27 000 euros allouée en répa ra tion par le premier juge a
été correc te ment arbi trée ; qu’au vu du relevé de frais produit par le
RSI et de l’attes ta tion d’impu ta bi lité établie par le médecin- conseil
limi tant les frais médi caux et la pension d’inva li dité comme exclu si ve‐ 
ment impu tables à l’acci dent à hauteur de 70  %, ce qui n’est pas
critiqué, le premier juge a juste ment fait droit à la demande en paie‐ 
ment des pres ta tions formée par le RSI à la somme provi soire de
37 154,58 euros ;

5

Qu’en statuant ainsi, sans évaluer préa la ble ment, poste par poste, les
préju dices de la victime résul tant de l’aggra va tion de son état de
santé consé cu tive à l’acci dent et sans préciser quels postes de préju‐ 
dice avaient été pris en charge par les pres ta tions servies par le RSI ni
procéder aux impu ta tions corres pon dantes, la cour d’appel a violé le
texte et le prin cipe susvisés ;

6

PAR CES MOTIFS :7

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispo si tions, l’arrêt rendu le 27 avril
2016, entre les parties, par la cour d’appel de Poitiers  ; remet, en
consé quence, la cause et les parties dans l’état où elles se trou vaient
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour
d’appel de Bordeaux ;

8

Condamne M. X… aux dépens ;9

Vu l’article 700 du code de procé dure civile, rejette les demandes ;10

Dit que sur les dili gences du procu reur général près la Cour de cassa‐ 
tion, le présent arrêt sera transmis pour être trans crit en marge ou à
la suite de l’arrêt cassé ;

11

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassa tion, deuxième chambre civile, et
prononcé par le président en son audience publique du quatorze
septembre deux mille dix- sept. MOYEN ANNEXE au présent arrêt

12

Moyen produit par la SCP O., avocat aux Conseils, pour la caisse R.13



Actualité juridique du dommage corporel, 13 | 2017

Il est fait grief à l’arrêt confir matif attaqué d’avoir condamné la
société G. à payer les sommes de 27 000 euros à titre de dommages- 
intérêts complé men taires à M.  Jean- Pierre X… et de 37  124,58 euros
au RSI, outre des indem nités au titre des frais irrépétibles,

14

Aux motifs propres qu’il résulte du rapport d’exper tise judi ciaire
effectué le 31  janvier 2012 par le docteur Z… dont les conclu sions ne
sont pas contes tées que depuis l’exper tise du docteur A… en date du
30 juillet 1998, l’état post- traumatique de Jean- Pierre X… s’est effec ti‐ 
ve ment aggravé, l’aggra va tion portant sur l’anky lose de la cheville
gauche et sur l’exis tence d’un examen vari queux très impor tant à
gauche, néces si tant des soins médi caux quoti diens, des panse ments
et le port d’un bas de conten tion ;

15

Selon l’expert Z…, cette aggra va tion doit être tenue comme étant en
rela tion actuelle et certaine avec l’acci dent du 15 février 1981, le taux
d’aggra va tion étant de 8 %, ce qui porte le taux du déficit fonc tionnel
perma nent de 26 % à 34 % ;

16

L’expert Z… précise en outre que l’état de la victime est suscep tible
d’aggra va tion au niveau de l’arti cu la tion de la cheville gauche en
raison de l’augmen ta tion des phéno mènes dégé né ra tifs arti cu laires
observés ce qui pour rait justi fier à moyen ou long terme la mise en
place d’une arthro dèse tibio- tarsienne ;

17

Au regard des consta ta tions du docteur Z…, qui fait état d’une impos‐ 
si bi lité d’accrou pis se ment et d’agenouille ment en raison des raideurs
du genou et de la cheville gauche, d’une marche impos sible sur la
pointe et les talons, il appa raît à la cour, tout comme au tribunal, que
la cessa tion d’acti vité de Monsieur X… (artisan terras sier) à compter
du  1   juillet 2011, avec subsé quem ment attri bu tion d’une pension
d’inva li dité jusqu’à l’âge légal de la retraite, est en lien de causa lité
direct et certain avec l’aggra va tion de son état de santé ;

18

er

Au regard du taux d’aggra va tion de 8  %, la somme de 27  000  €
allouée en répa ra tion par le premier juge a été correc te ment arbi‐ 
trée ;

19

La société G. n’est pas fondée à contester le prin cipe de sa garantie
dès lors que la Crama, aux droits de laquelle elle inter vient, a parti‐ 
cipé à toutes les opéra tions d’exper tise médi cale, n’a jamais dénié sa
garantie et a procédé aux précé dentes indem ni sa tions, le règle ment

20
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d’une partie du dommage ne pouvant trouver sa justi fi ca tion que dans
l’accep ta tion du droit à répa ra tion de Monsieur X… ;

La déci sion déférée sera donc confirmée en ce qu’elle a condamné la
société G. à paie ment ;

21

Au vu du relevé de frais produit par le RSI et de l’attes ta tion d’impu ta‐ 
bi lité établie par le médecin- conseil Domi nique Jacques B… limi tant
les frais médi caux et la pension d’inva li dité comme exclu si ve ment
impu tables à l’acci dent à hauteur de 70 %, qui n’est pas criti quée, le
premier juge a juste ment fait droit à la demande en paie ment des
pres ta tions formée par le RSI à la somme provi soire de 37 154,58 € ;

22

Et aux motifs du juge ment confirmé qu’il résulte du rapport d’exper‐ 
tise judi ciaire effectué le 31 janvier 2012 par le Docteur Z… que depuis
l’exper tise du Docteur A… en date du 30  juillet 1998, l’état post trau‐ 
ma tique de Jean- Pierre X… s’est effec ti ve ment aggravé, l’aggra va tion
portant sur l’anky lose de la cheville gauche et sur l’exis tence d’un
examen vari queux très impor tant à gauche, néces si tant des soins
médi caux quoti diens, des panse ments et le port d’un bas
de contention.

23

Selon l’expert, cette aggra va tion doit être tenue comme étant en rela‐ 
tion actuelle et certaine avec l’acci dent du 15  février 1981, le taux
d’aggra va tion étant de 8 %, ce qui porte le taux du déficit fonc tionnel
perma nent à 34  %  ; il précise en outre que l’état de la victime est
suscep tible d’aggra va tion au niveau de l’arti cu la tion de la cheville
gauche en raison de l’augmen ta tion des phéno mènes dégé né ra tifs
arti cu laires observés ce qui pour rait justi fier à moyen ou long terme
la mise en place d’une arthro dèse tibio- tarsienne.

24

Il convient au préa lable de dire que la compa gnie d’assu rance G. ne
saurait contester sa prise en charge des consé quences de l’aggra va‐ 
tion de l’état de santé de Jean- Pierre X…, alors qu’il résulte des précé‐ 
dentes exper tises médi cales dili gen tées qu’elle était repré sentée par
un médecin, que lors des rapports d’exper tise et à l’occa sion de
l’instance en référé de 2011, elle n’a jamais dénié sa garantie, alors
enfin que tant Michel Y… jusqu’à son décès que la compa gnie d’assu‐ 
rance G. depuis lors, ont été repré sentés lors des diffé rentes
instances dili gen tées par Jean- Pierre X… par le même
cabinet d’avocats.

25
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Les conclu sions du rapport d’exper tise médi cale établissent que
l’aggra va tion de 8 % du taux de déficit fonc tionnel de Jean- Pierre X…
doit être tenue comme étant en rela tion actuelle et certaine avec
l’acci dent du 15  février 1981, n’étant pas contestée, il convient
d’indem niser Jean- Pierre X… de l’aggra va tion de son préju dice
corporel, en lui allouant la somme de 27 000 € à titre de dommages- 
intérêts.

26

Sur la demande du RSI Poitou Charentes, au regard de l’examen
médical effectué par le Docteur Z… aux termes duquel l’accrou pis se‐ 
ment et l’agenouille ment sont impos sibles à réaliser en raison de la
raideur du genou et de la cheville gauche, la marche est impos sible
sur la pointe et sur les talons, il appa raît au tribunal que l’aggra va tion
de santé de Jean- Pierre X… lui inter di sait d’exercer une acti‐ 
vité professionnelle.

27

Au vu du relevé de frais produits en date du 3 juillet 2014 et de l’attes‐ 
ta tion d’impu ta bi lité effec tuée par le Docteur Domi nique Jacques B…,
limi tant les frais médi caux et la pension d’inva li dité comme exclu si ve‐ 
ment impu tables à l’acci dent à hauteur de 70 %, étant précisé que la
compa gnie d’assu rance G. n’a pas fait d’obser va tions sur ce point, il y
a lieu de faire droit à la demande en paie ment des pres ta tions
versées, à titre provi soire, à hauteur de 37 154,58 € ;

28

Alors que les recours subro ga toires des caisses contre les tiers
s’exercent poste par poste sur les seules indem nités qui réparent des
préju dices qu’elles ont pris en charge, à l’exclu sion des préju dices à
carac tère personnel ; que la cour d’appel, en condam nant la compa‐ 
gnie d’assu rance G. à payer les sommes de 27  000  euros à titre de
dommages- intérêts complé men taires à M.  Jean- Pierre X… et de
37 124,58 euros au RSI, sans préciser ni évaluer les postes de préju dice
dans les limites desquelles s’exer çait le recours de l’orga nisme social,
a violé les articles 1382 du Code civil et L. 376-1 du Code de la sécu‐ 
rité sociale.

29
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TEXTE

e

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que Richard X…, né le 13 mars 1924, est
décédé le 17  août 2012 d’un méso thé liome pleural diag nos tiqué le
13 octobre 2010 ; que le 28 mars 2013, la caisse primaire d’assu rance
maladie des Bouches- du-Rhône a pris en charge la maladie et le
décès au titre du tableau n° 30 bis des mala dies profes sion nelles ; que
le 10  décembre 2014, saisi d’une demande d’indem ni sa tion par les
ayants droit de Richard X…, le Fonds d’indem ni sa tion des victimes de
l’amiante (le FIVA) leur a offert diverses sommes au titre de l’action
succes so rale ; que le 10 février 2015, les fils de Richard X…, MM. Jean- 
Marc et Charles X…, ainsi que son petit- fils, M. Y…, venant en repré‐ 
sen ta tion de sa mère, Danielle X…, décédée, ont contesté les offres du
FIVA ;

1

Attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par une déci sion spécia le ment
motivée sur le moyen unique du pourvoi inci dent annexé qui n’est
mani fes te ment pas de nature à entraîner la cassa tion ;

2

Mais sur le moyen unique du pourvoi prin cipal, pris en sa première
branche :

3

Vu l’article 4 du code de procé dure civile ;4
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Attendu que, pour dire que le FIVA devait verser la somme de
32 319,55 euros au titre de l’assis tance tierce personne, l’arrêt énonce
que Richard X… a été hébergé en maison de retraite à compter de
l’automne 2010 jusqu’à son décès et le coût de l’établis se ment s’est
monté au total à la somme de 32 319,55 euros ainsi que le démontre
l’attes ta tion de l’établis se ment destinée aux services fiscaux  ; que,
d’une part, cette somme corres pond à ce que Richard X… a dû
acquitter hors aides et allo ca tions, et d’autre part, le fils de Richard
X… atteste que ce dernier ne perce vait pas d’allo ca tion ; que la coïn‐ 
ci dence entre la surve nance de la patho logie en juillet 2010 et l’entrée
en maison de retraite en septembre  2010 et le taux de 100  % de
l’inca pa cité causée par la maladie établissent la rela tion causale entre
la maladie et l’héber ge ment en maison de retraite  ; que dans ces
condi tions, le coût de l’héber ge ment en maison de retraite doit être
indem nisé comme une assis tance par tierce personne ;

5

Qu’en statuant ainsi, en consi dé rant que l’inté gra lité des frais
d’héber ge ment en maison de retraite devaient être indem nisés au
titre de l’assis tance par une tierce personne, ce dont il résul tait
néces sai re ment qu’elle rete nait que Richard X… avait besoin d’une
aide perma nente, alors que MM. X… et Y… solli ci taient une indem nité
au titre de l’assis tance tierce personne selon trois périodes distinctes
au cours desquelles le besoin d’aide humaine variait entre une et six
heures par jour, la cour d’appel a méconnu les termes du litige et violé
le texte susvisé ;

6

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres
branches du moyen du pourvoi prin cipal :

7

REJETTE le pourvoi inci dent ;8

CASSE ET ANNULE, mais seule ment en ce qu’il juge que le Fonds
d’indem ni sa tion des victimes de l’amiante doit verser à MM.  X… et
Y…, indi vi sé ment, en leur qualité d’ayants droit de Richard X…, la
somme de 32  319,55  euros au titre de l’assis tance d’une tierce
personne, l’arrêt rendu le 30  juin 2016, entre les parties, par la cour
d’appel d’Aix- en-Provence  ; remet, en consé quence, sur ce point, la
cause et les parties dans l’état où elles se trou vaient avant ledit arrêt
et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel d’Aix- en-
Provence, autre ment composée ;

9
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TEXTE

re

Sur le moyen unique :1

Vu les articles 102 de la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002, 67 de la loi
n°  2008-1330 du 17  décembre 2008 et 72 de la loi n°  2012-1404 du
17  décembre 2012, ensemble l’article L.  1221-14 du code de la santé
publique ;

2

Attendu, d’abord, que, selon l’article 102 de la loi du 4 mars 2002, en
cas de contes ta tion rela tive à l’impu ta bi lité d’une conta mi na tion par
le virus de l’hépa tite C, anté rieure à la date d’entrée en vigueur de la
loi, à une trans fu sion de produits sanguins labiles ou une injec tion de
médi ca ments dérivés du sang, le deman deur apporte des éléments
qui permettent de présumer que cette conta mi na tion a une telle
origine ; qu’au vu de ces éléments, il incombe à la partie défen de resse
de prouver que cette trans fu sion ou cette injec tion n’est pas à
l’origine de la conta mi na tion  ; que le juge forme sa convic tion après
avoir ordonné, en cas de besoin, toutes les mesures d’instruc tion qu’il
estime utiles et que le doute profite à la victime ; que la respon sa bi‐ 
lité des établis se ments de trans fu sion sanguine s’est trouvée engagée
lorsque, après avoir fourni des produits admi nis trés au deman deur,

3
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celui- ci a présenté une conta mi na tion dont l’origine trans fu sion nelle
a été admise et qu’ils n’ont pas été en mesure d’établir que leurs
produits n’étaient pas conta minés ;

Attendu, ensuite, qu’à l’issue d’une reprise par l’Établis se ment fran‐ 
çais du sang (l’EFS) des droits et obli ga tions des établis se ments de
trans fu sion sanguine, en appli ca tion des articles 18 de la loi n° 98-535
du 1  juillet 1998, 60 de la loi n° 2000-1353 du 30 décembre 2000 et
14 de l’ordon nance n°  2005-1087 du  1   septembre 2005, la loi du
17  décembre 2008 a, en son article  67, confié à l’Office national
d’indem ni sa tion des acci dents médi caux, des affec tions iatro gènes et
des infec tions noso co miales (l’ONIAM) la mission d’indem niser les
victimes de telles conta mi na tions par le virus de l’hépa tite C, institué
une procé dure de règle ment amiable prévue par l’article L. 1221-14 du
code de la santé publique, en préci sant que l’office recherche les
circons tances de la conta mi na tion, notam ment dans les condi tions
prévues à l’article 102 précité ; qu’elle a réservé, sous certaines condi‐ 
tions, la possi bi lité d’une action subro ga toire de l’ONIAM contre la
personne respon sable du dommage ainsi que contre les personnes
tenues à un titre quel conque d’en assurer la répa ra tion totale ou
partielle, et prévu une substi tu tion de l’ONIAM à l’EFS dans les procé‐ 
dures en cours au titre des préju dices mentionnés à l’article L. 1221-14
du code de la santé publique n’ayant pas donné lieu à une déci sion
irré vo cable ; qu’en son article 72, la loi du 17 décembre 2012 a conféré
à l’ONIAM le droit d’être garanti des sommes versées aux victimes de
dommages par les assu reurs des struc tures reprises par l’EFS, que le
dommage subi par la victime soit ou non impu table à une faute  ;
qu’elle a précisé, à l’article L.  1221-14, que la tran sac tion inter venue
entre l’ONIAM et la victime, ou ses ayants droit, est oppo sable à
l’assu reur, sans que celui- ci puisse mettre en œuvre la clause de
direc tion du procès éven tuel le ment contenue dans les contrats
d’assu rance appli cables, ou, le cas échéant, au respon sable des
dommages, sauf le droit pour ceux- ci de contester devant le juge le
prin cipe de la respon sa bi lité ou le montant des sommes récla mées ;

4

er

er

Attendu qu’il en résulte que, si le légis la teur a confié à l’ONIAM et non
plus à l’EFS, venant aux droits et obli ga tions des établis se ments de
trans fu sion sanguine, la mission d’indem niser les victimes de conta‐ 
mi na tions trans fu sion nelles, il n’a pas modifié le régime de respon sa‐ 
bi lité auquel ces derniers ont été soumis et a donné à l’ONIAM la

5
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possi bi lité de demander à être garanti des sommes versées aux
victimes de dommages par les assu reurs de ces struc tures  ; qu’il
s’ensuit que, hors les hypo thèses dans lesquelles la couver ture d’assu‐ 
rances est épuisée, le délai de vali dité de la couver ture est expiré ou
les assu reurs peuvent se préva loir de la pres crip tion, leur garantie est
due à l’ONIAM, lorsque l’origine trans fu sion nelle d’une conta mi na tion
est admise, que l’établis se ment de trans fu sion sanguine qu’ils
assurent a fourni au moins un produit admi nistré à la victime et que
la preuve que ce produit n’était pas conta miné n’a pu être rapportée ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que Mme X… a appris, en 1999, qu’elle
était conta minée par le virus de l’hépa tite  C  ; qu’impu tant cette
conta mi na tion aux trans fu sions sanguines reçues en 1983 et 1985 au
sein du centre hospi ta lier univer si taire Jean Verdier, elle a solli cité
devant la juri dic tion admi nis tra tive le paie ment d’une provi sion par
l’EFS, dont le verse ment a été mis à la charge de l’ONIAM, substitué à
celui- ci, en appli ca tion des dispo si tions préci tées, après que l’origine
trans fu sion nelle de la conta mi na tion de Mme X… eut été admise ; que
l’ONIAM a conclu une tran sac tion avec les consorts X…, qui l’avaient
saisi d’une demande d’indem ni sa tion amiable complé men taire  ; que,
paral lè le ment, l’EFS a, le 22 février 2010, assigné en garantie la société
A., venant aux droits et obli ga tions du Groupe Drouot (l’assu reur), en
sa qualité d’assu reur de respon sa bi lité civile du centre dépar te mental
de trans fu sion sanguine de Metz (le CDTS) ayant fourni l’un des
produits trans fusés à Mme  X… dont l’inno cuité n’a pu être établie  ;
que l’ONIAM s’est substitué à l’EFS en appli ca tion des mêmes dispo si‐ 
tions et a solli cité la condam na tion de l’assu reur au paie ment d’un
cinquième des sommes versées aux consorts X… ;

6

Attendu que, pour rejeter la demande de l’ONIAM, après avoir repris
les consta ta tions de l’expert selon lesquelles sur les treize produits
trans fusés à Mme X…, cinq n’ont pu être contrôlés, parmi lesquels l’un
prove nait du CDTS, l’arrêt retient que la présomp tion simple d’impu‐ 
ta bi lité édictée au profit de la victime par l’article  102 de la loi du
4 mars 2002 ne béné ficie pas à l’ONIAM qui doit rapporter la preuve
de la respon sa bi lité du CDTS, qu’il n’est pas établi que le produit
sanguin que celui- ci a fourni était conta miné, et qu’en l’absence de
preuve de la respon sa bi lité du centre, l’ONIAM ne peut réclamer la
garantie de l’assu reur ;

7
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Qu’en statuant ainsi, alors qu’elle consta tait que Mme  X…, dont
l’origine trans fu sion nelle de la conta mi na tion avait été admise, avait
reçu un produit sanguin prove nant du CDTS, dont l’inno cuité n’avait
pas été établie, de sorte que la respon sa bi lité de celui- ci se trou vait
engagée, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;

8

Et attendu qu’il y a lieu de mettre hors de cause, sur sa demande,
l’EFS dont la présence devant la cour d’appel de renvoi n’est pas
néces saire à la solu tion du litige ;

9

PAR CES MOTIFS :10

CASSE ET ANNULE, mais seule ment en ce qu’il dit que l’ONIAM ne
rapporte pas la preuve de ce que la conta mi na tion résul te rait du lot
de produit fourni par le CDTS de Metz, en ce qu’il rejette la demande
en garantie formée par l’ONIAM contre l’assu reur de celui- ci pour les
condam na tions pronon cées du fait de la conta mi na tion de Mme X…
par le virus de l’hépa tite C et en ce qu’il condamne l’ONIAM à payer à
la société A. la somme de 2 500 euros au titre de l’article 700 du code
procé dure civile ainsi qu’aux dépens, l’arrêt rendu le  1   juillet 2016,
entre les parties, par la cour d’appel de Paris ; remet, en consé quence,
sur ces points, la cause et les parties dans l’état où elles se trou vaient
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour
d’appel de Paris, autre ment composée ;

11

er

Met hors de cause l’Établis se ment fran çais du sang ;12
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TEXTE

MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Souf frances
endu rées (5/7)

L’expert les a quan ti fiées au degré 5/7 en rete nant l’acci dent
initial, la réani ma tion chirur gi cale, l’inter ven tion de
7 heures avec intu ba tion et extu ba tion, les greffes cuta nées,
les trans fu sions, la longue réédu ca tion et la marche avec
une canne. L’indem ni sa tion de ce poste de préju dice sera
liquidée à la somme de 30 000 euros avant conso li da tion, en
confir ma tion du juge ment entrepris.

30 000 €

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Préju ‐
dice d’agrément

M  M. demande une indem ni sa tion de 40 000 € en raison de
l’abandon de ses acti vités horti coles et de jardi nage, de
randon nées, de la pratique de la bicy clette et du brico lage
(réno va tion de sa rési dence principale). La société G. conclut
à la confir ma tion du juge ment qui a alloué une indem ni sa tion
de 10 000 €. M  M. justifie de la pratique, anté rieure à
l’acci dent, des acti vités allé guées et spéci fi que ment
de l’horticulture. L’indem ni sa tion de son préju dice d’agré ment
sera liquidée à la somme de 15 000 euros avant réduc tion du
droit à indemnisation.

15 000 €

Préju dice
esthé ‐
tique (3,5/7)

L’expert l’a quan tifié au degré 3,5/7 en rete nant les cica trices,
l’ampu ta tion, le port de la prothèse, la marche avec boiterie
et à l’aide d’une canne. L’indem ni sa tion de ce poste de préju ‐
dice sera liquidée à la somme de 15 000 euros en confir ma tion
du juge ment entre pris et confor mé ment à l’offre de la
société G.

15 000 €

Préju ‐
dice sexuel

L’expert ayant retenu l’exis tence d’un préju dice sexuel très
léger dans certaines posi tions excep tion nelles, mais compte
tenu, en outre, de l’inci dence de l’ampu ta tion d’une jambe
sur les éléments psycho lo giques de la sexualité, la demande
de M  M. formée à hauteur de 10 000 euros sera accueillie.

10 000 €

Faits : le 16 décembre 2012, M  M., née le 29/05/1952 et alors âgée
de 60 ans, a été victime d’un acci dent corporel de la circu la tion (acci‐ 
dent de la vie privée).
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TEXTE

MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Souf frances
endu rées (5/7)

Les parties concluent unani me ment à la confir ma tion de
l’indem ni sa tion de 30 000 € allouée en première instance.

30 000 €

Préju dice
esthé tique
tempo ‐
raire (5/7)

L’expert a retenu l’exis tence de ce préju dice, distinc te ment du
préju dice esthé tique perma nent, et l’a quan tifié au degré 5/7
en tenant compte des cica trices à la période aiguë, l’escarre
sacré jusqu’à la fin des hospi ta li sa tions (30/03/2000), puis à
nouveau pendant la période d’hospi ta li sa tion en Algérie en
août 2010. Il est ainsi justifié d’un préju dice esthé tique tempo ‐
raire distinct du préju dice esthé tique perma nent, subi durant
environ 9 mois, dont l’indem ni sa tion sera liquidée à la somme
de 2 000 €.

2 000 €

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Préju ‐
dice d’agrément

L’expert judi ciaire a émis l’avis suivant : « L’inté ressé n’est plus
apte à s’adonner à un certain nombre d’acti vités spor tives et
de loisirs qui étaient les siennes aupa ra vant. Il peut cepen dant
s’adonner à certaines acti vités. On retient cepen dant les gênes
qui peuvent être occa sion nées par les troubles cogni tifs et
compor te men taux, et surtout le risque que l’inté ressé peut
courir lors de certaines acti vités puisqu’il n’a aucune notion de
sa mise en danger. Les acti vités spor tives doivent donc être
effec tuées sous contrôle. » Si la lenteur cogni tive voire
compor te men tale de M. K. paraît le rendre inapte à la
pratique du foot ball, en revanche, les séquelles de l’acci dent
ne font pas obstacle à la pratique de la nata tion en piscine
publique, par hypo thèse surveillée.

15 000 €

Faits : le 30 juin 1999, M. K., né le 19/04/1989 et alors âgé de 10 ans, a
été victime d’un acci dent corporel de la circu la tion dans lequel a été
impliqué un véhi cule assuré par la société M. qui ne conteste pas le
droit à entière indem ni sa tion de la victime.

1
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Préju dice esthé ‐
tique (3,5/7)

Les parties concluent unani me ment à la confir ma tion de
l’indem ni sa tion de 4 500 € allouée en première instance.

4 500 €

Préju ‐
dice d’établissement

Ainsi que l’a retenu avec perti nence la juri dic tion du
premier degré ce préju dice consiste en la perte d’espoir ou
de chance normale de réaliser un projet de vie fami liale en
raison de la gravité du handicap de la victime. En l’occur ‐
rence, l’expert a relevé que les troubles cogni tifs et
compor te men taux de M. K. présentent une gêne dans
l’établis se ment de rela tions affec tives et notam ‐
ment durables.

50 000 €


